       E.H.P.AD
CONTRAT DE TRAVAIL

A DUREE INDETERMINEE 

DE MEDECIN COORDONNATEUR 

EN EHPAD
[image: image1.emf]En application :
· de la loi 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospi​talière, et notamment de l'article 9-I (1,11 ou III à préciser en fonction du motif de remplacement),
· de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée,

· du décret 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique, modifiée,

· du décret 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation,

· du décret 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de ladite loi. Considérant la nécessité de pourvoir à titre temporaire au remplacement d'agent titulaire momen​tanément indisponible,
· du décret n° 2011-1047 du 2 septembre 2011 relatif au temps d’exercice et aux missions du médecin coordonnateur exerçant dans un établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes mentionné d l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles,
· du décret 2016-1156 du 24 août 2016 portant application de l’article 32 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

· de l’instruction n° DGOS/RH4/2015/108 du 2 avril 2015 relative au régime indemnitaire applicable aux agents contractuels des établissements relevant de la fonction publique hospitalière,
·   des articles D.312-156 et suivants du code de l’action sociale et des familles,,
·   du code de déontologie médicale (décret 95-1000 du 6 septembre 1995) figurant aux articles R.4127-1 et suivants du code de la santé publique,
·   de l’arrêté du 26 avril 1999 modifié (fixant le contenu du cahier des charges de la convention pluriannuelle prévue à l’article 5-1 de la loi 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, annexé au présent contrat), 

·   de l’arrêté du 5 septembre 2011 relatif à la commission de coordination gériatrique mentionnée au §3 le l’article d.312-158 du code de l’action sociale et des familles et modifiant l’arrêté du 30 décembre 2010 fixant les modèles de contrats types devant être signés par les professionnels de santé à titre libéral et intervenant au même titre dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes,
 
Entre les soussignés :
· D’une part :
Le Directeur de l’EHPAD X, XXX
      XXXXXX
· D’autre part :
Docteur 

Né(e) le :
A :
Nationalité (si non européen viser l'autorisation de travail) : 

Demeurant : 

Il a été, d'un commun accord, convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet et durée : 
Docteur //, médecin généraliste, inscrit au tableau du conseil départemental X sous le numéro est recruté, pour une durée indéterminée, à compter du ///, en qualité de Médecin Coordonnateur, contractuel permanent.
Il exercera ses fonctions à temps partiel, soit //% du temps de travail légal.
Il est réglementairement placé sous l'autorité de XXX, Directeur de l’EHPAD X.
Le Docteur // exercera son art médical en toute indépendance vis-à-vis de la Directrice conformément aux articles R 4127-5 et R4127-95 du Code de la Santé Publique.
Article 2 : Période d’essai :
Ce contrat de travail comporte une période d’essai de 3 mois.
(Pour information : la durée de la période d’essai peut être modulée à raison d’un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite :

· De trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à six mois,

· D’un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à un an,

· De deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus égale à deux ans,

· De trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est supérieure à deux ans)
Cette période d’essai pourra éventuellement être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale.

Le licenciement en cours ou au terme de la période d’essai ne pourra intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable. La décision de licenciement durant la période d’essai ou au terme de celle-ci, sera notifiée par lettre recommandé avec accusé réception ou par lettre remise en main propre contre décharge. Aucune période de préavis n’est requise et l’indemnité de licenciement ne sera pas versée.

Article 3 : Rémunération - congés annuel
Docteur /// sera rémunéré mensuellement après service fait sur la base de la grille indiciaire correspondant à son emploi et son expérience professionnelle soit au //ème échelon de l’échelle des Praticiens Hospitaliers. Il percevra, en outre, le cas échéant, le supplément familial de traitement et les indemnités et primes afférentes au dit emploi. 
Article 4 : Régime de sécurité sociale et retraite
Docteur /// sera affilié pour la totalité des risques au régime général de la sécurité sociale.

Il bénéficiera des dispositions des articles 10,11 et 12 du décret 91-155 du 6 février 1991 relatives aux congés pour maladie, grave maladie, maternité, adoption, accident de travail et maladie professionnelle. L'incapacité pour cause de maladie n'entraîne pas par elle-même rupture du contrat.

Docteur /// sera affilié en outre à l'Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'État et des collectivités locales (IRCANTEC).

Article 5 : Protection sociale
En cas d'arrêt de travail pour maladie, l'intéressé doit prévenir son supérieur hiérarchique et la direction des ressources humaines de l'établissement dans les plus brefs délais. Il doit fournir un certificat médical justificatif dans les 48 heures maximum suivant l'absence, sous peine d'être considéré en absence régulière et donc en situation d'abandon de poste. Les agents sont tenus de faire eux-mêmes la déclaration d'arrêt de travail à la sécurité sociale.
Article 6 : Obligations
Durant toute la période d’exécution du présent contrat, Docteur /// sera soumis aux obligations du fonctionnaire telles que définies par la loi 83-634 du 13 juillet 1983 et par le décret 91-155 du 6 février 1991. 
Il est tenu au secret professionnel dans le cadre des règles instituées par le cadre pénal et est lié par l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. Sous réserve des dispositions réglementant la liberté d’accès aux documents administratifs, toute communication de documents de service à des tiers est interdite, sauf autorisation expresse de l’autorité dont il dépend ;
L’agent contractuel est quel que soit son emploi, responsable de l’exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. Il n’est dégagé d’aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.

Article 7 : Missions générales

Le médecin coordonnateur contribue par son action à la qualité de la prise en charge gérontologique en favorisant une prescription coordonnée des différents intervenants, adaptée aux besoins des résidents. Il élabore et met en œuvre avec le concours de l’équipe soignante et des professionnels de santé libéraux, le projet de soins qui fait partie intégrante du projet institutionnel. Ce projet doit préciser les modalités d’organisation au sein de l’établissement en fonction de l’état de santé des résidents et les modalités de coordination des différents intervenants.

Article 8 : Evaluation des résidents

Le médecin coordonnateur est responsable de l’évaluation puis du classement des résidents selon leur perte d’autonomie, grâce à la grille nationale mentionnée à l’article L.232-2 du code de l’action sociale et des familles et évalue leurs besoins requis grâce au référentiel mentionné à l’article 46 de la loi n°, 2005-1579 du 19 décembre 2005 du financement de la sécurité sociale pour 2006.

Le médecin coordonnateur mène ces évaluations pour chaque résident au moins une fois par an s’agissant de l’évaluation de la perte d’autonomie et au moins une fois pendant la durée de la convention, ainsi qu’à l’occasion de son renouvellement, ou en cas de demande de l’autorité de tarification, s’agissant des besoins en soins requis.

Concernant l’admission ou la réorientation des résidents, le médecin coordonnateur émet un avis médical formalisé évaluant l’adéquation entre l’état et les capacités de prise en soins de l’E.H.P.A.D. Cet avis permet la décision finale prononcée par le directeur.

Article 9 : Relations entre les médecins, pharmaciens et professionnels de santé intervenants dans l’EHPAD

Le Directeur met à la disposition du médecin coordonnateur les moyens nécessaires pour lui permettre de réunir les professionnels de santé salariés et libéraux une fois par an dans le cadre de la commission de coordination gériatrique. Le médecin coordonnateur préside la commission de coordination gériatrique dont il établit l’ordre du jour conjointement avec le directeur de l’établissement.
Le médecin coordonnateur assure l’encadrement des actes de prescription médicale auprès des résidents de l’établissement. Il convient d’entendre par ces dispositions que le médecin coordonnateur n’exerce pas le contrôle des prescriptions mais qu’il assure la diffusion des recommandations des bonnes pratiques gérontologiques et gériatriques dans l’établissement.
Il n’est pas le supérieur hiérarchique des médecins libéraux.
Le médecin coordonnateur contribue auprès des professionnels de santé exerçant dans l’établissement à la bonne adaptation aux impératifs gériatriques des prescriptions de médicaments et des produits et prestations inscrits sur la liste mentionnée dans l’article L.165-1 du code de la sécurité sociale. A cette fin, il élabore une liste, par classes, des médicaments à utiliser préférentiellement, en collaboration avec les médecins traitants des résidents et le cas échéant, avec le pharmacien chargé de la gérance habituelle de la pharmacie à usage interne ou le pharmacien mentionné à l’article L.5126-6 du code de la santé publique.

Article 10 : Relations avec l’équipe soignante

Le médecin coordonnateur élabore, en collaboration avec l’équipe soignante, le projet de soins, en adéquation avec le projet d’établissement. Il est le référent médical de l’équipe soignante et, à ce titre, est responsable de la mise en œuvre du projet de soins, de son suivi et de sa bonne pratique.

Le médecin coordonnateur assure l’encadrement médical de l’équipe soignante. A cet effet, il fait part au Directeur de manière formalisée des dysfonctionnements qu’il aurait constaté dans la prise en soins des résidents et lui fait des propositions ad hoc.

Le médecin coordonnateur contribue à la formation gérontologique continue de l’équipe soignante. Il peut donner un avis sur le plan de formation de l’équipe soignante.

Il participe à l’élaboration des dossiers infirmiers sous forme de dossier type et met en place les procédures d’évaluation des pratiques de soins.

Il établit avec le concours de l’équipe soignante, un rapport annuel d’activité médicale qu’il signe conjointement avec le directeur de l’établissement. Ce rapport retrace notamment les modalités de la prise en charge des soins et l’évolution de l’état de dépendance et de santé des résidents.

Article 11 : Activité des soins

Pour une meilleure coordination des soins, des actes de prescription peuvent être réalisés directement par le médecin coordonnateur de l’établissement dans les situations suivantes :

Les situations d’urgence (douleur intense, troubles majeurs du comportement préjudiciables au patient par exemple) et les risques vitaux,

Les risques exceptionnels, les risques collectifs nécessitant une organisation adaptée des soins ainsi que les mesures de prise en soins communautaires (par exemple Gale, Tuberculose, Toxi-infection alimentaire collective, etc…).

Dans tous les cas, il informera le médecin traitant de son intervention.

Le médecin coordonnateur devra décliner toute demande de soins - sauf exceptions définies au précédent alinéa – s’agissant des résidents de l’établissement dont il est médecin traitant.

D’autre part, si le médecin coordonnateur est également médecin traitant, salarié ou libéral, de certains résidents, cette prise en soins doit avoir lieu en dehors de son temps de coordination médicale dans l’E.H.P.A.D.

Par ailleurs, dans le cas où le médecin coordonnateur est également médecin traitant à titre libéral, il s’engage à signer le contrat portant sur les conditions d’exercice des médecins libéraux intervenant au sein de l’E.H.P.A.D, mentionné à l’article R.313-30-1 du Code de l’action sociale et des familles.

Article 12 : Activités dans plusieurs établissements

Le médecin coordonnateur s’engage à informer le directeur de ses activités salariées dans le cadre du respect de la législation du travail.

Article 13 : Tenue, consultation et conservation du dossier médical

Sans être responsable de la tenue du dossier médical, le médecin coordonnateur s’assure de la mise en œuvre d’un dossier médical type gériatrique à remplir par le médecin traitant. Dans le cadre de ses missions et dans l’intérêt du patient, le médecin coordonnateur peut le consulter sous réserve de l’accord du patient ou de son représentant légal mentionné au contrat de séjour. Il s’engage, dans le cadre de l’activité de prescription ou de soins mentionné à l’article 4 du présent contrat, à formaliser son intervention dans le dossier médical.

Article 14 : Fin de contrat ou renouvellement
Le non renouvellement d’un titre de séjour, la déchéance des droits civiques ou l’interdiction d’exercer un emploi public prononcée par décision de justice sur le fondement de l’article 131-26 du code pénal entrainent de plein droit la cessation du contrat, sans préavis ni versement de l’indemnité de licenciement.
Article 15 : Conciliation et recours

En cas de désaccord sur l’interprétation, l’exécution ou la résiliation du présent contrat, les parties s’engagent, préalablement à toute action contentieuse, à soumettre leur différend à deux conciliateurs, l’un désigné par le Docteur /// parmi les membres du Conseil de l’Ordre, l’autre par le directeur.

Ceux-ci s’efforceront de trouver une solution amiable, dans un délai maximum de trois mois à compter de la désignation du premier conciliateur.

En cas de litige, si le conflit ne peut trouver de solution amiable, le tribunal compétent est sollicité.

Article 16 : Communication du contrat

Ce contrat, conclu en application de l’article R.4127-83 du Code de la santé publique (article 83 du Code de déontologie médicale), sera communiqué, dans le mois qui suit sa signature, par le praticien, au Conseil Départemental de l’Ordre au tableau duquel il est inscrit.

Fait à X, le ///
Lu et approuvé,

L'intéressé(e)



Le Directeur,

«signature»
X
Paraphe en bas de chaque page
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Destinataires


M. Le Receveur


Dossier


L'intéressé(e)


Conseil Départemental de l’Ordre
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